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ART. 3 QUINQUIES N° 566
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----------

ARTICLE 3 QUINQUIES

Supprimer cet article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Ecologiste et social vise à supprimer l'article 3 quinques qui vise à 
permettre aux agents de l'Agence nationale de traitement automatisé des infractions d'accéder aux 
renseignements sur l'identité des contrevenants pour faciliter le recouvrement des amendes 
forfaitaires délictuelles, une procédure largement décriées par la Défenseure des droits et les ONG.

Les auteurs de cet amendemernt rappelle que la procédure de l’amende forfaitaire délictuelle fait 
l’objet de critiques récurrentes de la part de la Défenseure des droits. Dans sa décision-cadre n° 
2023-030 du 30 mai 2023, celle-ci a notamment estimé que cette procédure porte une atteinte 
significative au droit au recours effectif, restreint l’accès au service public de la justice, fragilise les 
relations entre la police et la population et comporte un risque de pratiques discriminatoires. Elle a 
également souligné les difficultés particulières rencontrées par les personnes les plus précaires, 
notamment celles ne disposant pas d’une résidence stable.
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Plus récemment, dans ses avis n° 26-01 et n° 26-02 relatifs au projet de loi portant extension des 
prérogatives des polices municipales et des gardes champêtres, la Défenseure des droits a renouvelé 
ses critiques à l’égard de cette procédure. Elle relève notamment que les procureurs de la 
République reconnaissent eux-mêmes ne pas être en mesure d’exercer un contrôle effectif sur 
l’ensemble des procès-verbaux établis dans le cadre de l’AFD. Elle constate également que les 
nombreuses difficultés rencontrées dans la pratique concernent y compris des infractions pourtant 
présentées comme simples à constater.

La Défenseure des droits souligne en outre que les formations dispensées aux agents verbalisateurs 
ainsi que les circulaires d’application n’ont pas permis de remédier aux difficultés structurelles de 
cette procédure. Elle rappelle également que l’obligation de consignation préalable à la contestation 
constitue un obstacle important à l’accès au juge et à l’individualisation de la peine, en particulier 
pour les personnes en situation de vulnérabilité économique.

 


